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Notre système fiscal est truffé d’échappatoires inéquitables 
et inefficaces qui laissent des trous béants dans le système.

Pourquoi les éliminer? Parce qu’elles sont : 
 
Coûteuses
Les échappatoires fiscales coûtent annuellement plus 
de 20 milliards de dollars aux gouvernements fédéral et 
provinciaux. Cet argent pourrait autrement être investi 
dans des services publics de qualité et empêcher les 
compressions dans les programmes qui font du Canada un 
endroit sain et sécuritaire où vivre.  

Inéquitables
Les échappatoires fiscales nuisent à l’équité fiscale en 
profitant à certains contribuables et non à d’autres. Nombre 
d’échappatoires ou d’allégements fiscaux avantagent 
démesurément les mieux nantis et contribuent à l’inégalité 
des revenus. 

Complexes
Les échappatoires fiscales compliquent le système fiscal 
pour les contribuables ordinaires. On ne devrait pas avoir 
à payer un comptable ou un logiciel de calcul d’impôt pour 
produire une déclaration de revenus. 

Inefficaces
De nombreuses échappatoires fiscales n’atteignent pas 
l’objectif visé. Par exemple, le crédit d’impôt pour le transport 

en commun n’a pas permis d’augmenter l’achalandage des 
transports en commun. Nos impôts seraient mieux investis 
dans la construction de systèmes de transport en commun, ce 
qui contribuerait à la collectivité, protégerait l’environnement 
et serait une façon efficace d’utiliser les deniers publics. 

Nous voulons une fiscalité équitable.

Les particuliers à revenu supérieur dont le revenu 
imposable excède les 135 000 $ sont imposés à 29 %, un 
taux d’imposition dans la moyenne des pays industrialisés. 
Pourtant, comme ils disposent de bien plus d’échappatoires 
fiscales, le taux d’imposition moyen du 1 % des Canadiens 
les plus riches n’est que de 19,7 %. Quelle équité! 

Et le pire dans tout ça? Même en tenant compte des 
autres taxes comme la TPS/TVH et l’impôt foncier, le 1 % 
des Canadiens les plus riches paient en réalité une moindre 
part de leur revenu en impôts que le reste de la population, 
même le 10 % des Canadiens les plus pauvres!

Il est temps d’éliminer les échappatoires fiscales. 

Commençons par le plus scandaleux :

1. La déduction pour options d’achat d’actions coûte aux 
gouvernements fédéral et provinciaux plus d’un milliard de 
dollars par année. Les PDG des banques et des sociétés 
minières et pétrolières canadiennes reçoivent chaque 
année des millions en options d’achat d’actions; cette 
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échappatoire fiscale leur permet de payer des impôts à 
un taux d’imposition de moitié inférieur à celui du reste 
des contribuables. Cette échappatoire n’est pas seulement 
coûteuse et inéquitable; elle nuit à l’économie en 
encourageant la spéculation risquée à court terme plutôt 
que les investissements productifs à long terme. Pourquoi 
les contribuables devraient-ils subventionner les revenus 
déjà indécents des Canadiens ultrariches? 

2. La déduction pour gains en capital constitue 
l’échappatoire fiscale la plus coûteuse. Cette mesure fiscale 
coûte au gouvernement fédéral plus de huit milliards de 
dollars par année, en plus des quatre milliards qu’elle coûte 
aux gouvernements provinciaux, sans compter qu’elle 
profite principalement aux sociétés et aux Canadiens dont 
le revenu est le plus élevé.  

Vous payez des impôts pour chaque dollar de revenu gagné 
sous forme de salaire; cependant, si votre revenu provient 
de la vente d’investissements, vous ne payez des impôts 
que sur la moitié de votre revenu.

Autrement dit, quelqu’un qui travaille fort pour gagner sa 
vie paie ses impôts en entier, tandis que quelqu’un qui 
gagne sa vie assis sur son yacht à vendre des actions paie 
ses impôts à un taux de moitié inférieur.

Bien qu’il puisse être nécessaire de tenir compte de 
l’inflation pour calculer les revenus sous forme de gains en 
capital, un dollar est un dollar, peu importe comment il est 

gagné, et devrait être imposé de façon équitable.

3. La déduction pour frais de représentation pour les 
entreprises représente l’échappatoire fiscale dont on abuse 
le plus. Les entreprises peuvent déduire la moitié des frais 
de repas et de représentation de leurs bénéfices imposables. 
La loi prévoit que pour que ces frais soient admissibles à la 
déduction, des affaires doivent véritablement être réalisées 
lors de ces événements. Une étude récente a toutefois révélé 
que cette mesure fiscale a fait l’objet d’importants abus. Les 
loges réservées aux entreprises lors d’événements sportifs en 
sont l’exemple le plus criant. Selon Neil Brooks, professeur en 
droit fiscal à Osgoode : « Il y a davantage de fraude fiscale en 
une partie de baseball des Blue Jays que de fraude en matière 
d’aide sociale en Ontario en une année. » Et pourtant, les 
autorités fiscales ferment les yeux sur la fraude à l’égard de 
la déduction pour frais de représentation. Il peut être légitime 
de réclamer les frais de repas lors d’un voyage d’affaires, mais 
l’élimination de la déduction des frais liés au divertissement 
nous permettrait d’épargner 200 millions de dollars par année. 

Aidez-nous à éliminer les échappatoires fiscales.

La campagne Éliminons les échappatoires fiscales vise 
à mettre fin aux échappatoires fiscales inéquitables 
et inefficaces afin de rendre la fiscalité canadienne 
plus équitable, de recueillir davantage d’argent pour 
les services publics et de simplifier le système fiscal. 

Les Canadiens pour une fiscalité équitable ont ciblé des économie de

plus de 10 millards de dollars
si ces échappatoires sont éliminées
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APPUYEZ NOTRE CAMPAGNE
Inscrivez-vous pour appuyer la campagne, en savoir plus sur 
ce que vous pouvez faire et être mis au courant à l’adresse :

CLOSETAXLOOPHOLES.CA

PASSEZ LE MOT
FACEBOOK.COM/CANADIANSFORTAXFAIRNESS

TWITTER.COM/CDNTAXFAIRNESS

192 Main Street PO Box 12015
Ottawa, Ontario K1S 3M1

info@taxfairness.ca


